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Le sport en liberté
Les Français privilégient la pratique conviviale 

et les articles de sport sécurisants

Laurent Pouquet

Le nombre de licences sportives recen­
sées auprès des fédérations s'est stabili­
sé depuis plusieurs années autour de 
12,6 millions. Parallèlement, les en­
quêtes du CRÉDOC et de l'INSEE sur les 

loisirs des Français indiquent que la pra­
tique sportive concerne environ deux fois 
plus d'individus et que le taux de pra­
tique continue de progresser, en particu­
lier chez les femmes et les seniors.
Ce développement des pratiques libres 
correspond à une évolution significative 

de la perception de l'activité sportive, 
celle-ci s'étant déplacée d'un objectif de 
compétition vers des fonctions de convi­
vialité et d'hygiène de vie. Dans le 
même temps, les ménages ont changé 
leurs attitudes face à la consommation 
en cherchant dans les produits des va­
leurs de réassurance et de lien social.
Une enquête du CREDOC, réalisée à la 
demande de la FIFAS et du ministère de 
l'Industrie, montre comment l'évolution 
des pratiques sportives et les modifica­
tions de comportements de consomma­
tion se traduisent sur les achats d'ar­
ticles de sport. En particulier, on assiste à 
un certain regain d'intérêt pour les préoc­
cupations de valeur d'usage et d'authen­
ticité. Ainsi la recherche de solidité, de 
garanties d'hygiène et de sécurité rem­
place-t-elle le look et les marques dans 
les critères de choix des articles de 

sport.

informelles ont le vent en poup

Plus des deux tiers des Français (68 %) 
se déclarent pratiquants d’au moins une 
discipline sportive. Cette proportion cor­
respond à une population proche du 
double du nombre de licenciés. La pra­
tique en dehors des fédérations touche 
la quasi-totalité des activités sportives, 
y compris des disciplines comme les 
sports d’équipe ou l'athlétisme, tradi­
tionnellement pratiquées en club.

La plus large diffusion de l’activité spor­
tive dans toutes les catégories de la po­
pulation traduit la bonne santé de la pra­

tique informelle. Elle constitue désor­
mais le mode de pratique de près d’un 
quart des jeunes de 14 à 17 ans et de 
plus de 40 % des individus de 18 à 65 
ans. Le développement du sport chez 
les seniors - les personnes de 50 à 65 
ans dans notre enquête - illustre bien la 
vitalité de la pratique non-fédérale. Si 
l’on fait moins de sport en prenant de 
l'âge, la proportion de pratiquants chez 
les seniors (61 %, tout mode de pratique 
confondu) n’est que faiblement inférieu­
re à celle de la moyenne de la popula­
tion. La pratique informelle correspond 
en effet à des activités dégagées des 
objectifs de performances et dont l’ap­
prentissage est suffisamment aisé pour 
permettre une pratique par tous. Quant

La pratique informelle s’étend à l’ensemble des disciplines 
% d’individus déclarant faire du sport « seul ou en famille »

Roller, patinage 
Chasse, pêche 

Ski, sports d'hiver 
Marche, randonnée 

Cyclisme, VTT 
Natation, Aquagym 

Voile, planche, Surf 
Jogging, course à pied 

Squash, badminton, ten. de table 
Plongée sous-marine 

Alpinisme, escalade 
Tennis 

Equitation 
Golf 

Danse
Musculation, fitness 

Gymnastique, aérobic 
Sports d'équipe 

Athlétisme 
Sports de combat
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La pratique sportive reflète les différences sociales
Taux de pratique sportive selon l’âge

14-17 ans 18-24 ans 25-34 ans 34-49 ans 50-65 ans

Taux de pratique sportive selon le diplôme

3e cycle univ., ingénieur 

Licence, maîtrise ou équiv. 

DEUG, DUT, BTS... (Bac+ 2) 

Bac, BT ou équivalent 

CAP, BEP ou équivalent 

CEP, BEPC, Brevet des collèges 

Sans diplôme

à l’écart de pratique entre les hommes 
et les femmes, il n’a cessé de se réduire 
depuis les premières enquêtes sur les 
pratiques de loisirs réalisées depuis 
vingt-cinq ans par l’INSEE.

Cette plus large diffusion du sport ne 
supprime cependant pas certains cli­
vages de fond. En particulier, les diplô­
més et les personnes disposant de reve­
nus élevés font beaucoup plus de sport 
que les autres. Cela s’explique notam­
ment par le nombre d’années passées 
dans le système scolaire et universitaire, 
périodes qui favorisent l’apprentissage 
de la pratique sportive.

Enfin, la liaison entre revenu et pratique 
est d’autant plus significative que l'on 
s’intéresse à des disciplines très mar­
quées socialement. Les joueurs de golf 
représentent près de 30 % des individus 
appartenant aux ménages qui gagnent 
plus de 36 000 F par mois alors qu'ils ne 
sont que 3 % dans l'ensemble des 
14-65 ans.

Le développement des pratiques non- 
fédérales pourrait être encore supérieur 
en l’absence de freins financiers. Le 
passage dans la sphère marchande de 
certaines activités sportives en forte 
croissance, comme celles que propo­
sent les clubs de remise en forme, a 
conduit à un renchérissement de ces 
pratiques. 15 % des individus interrogés 
déclarent avoir renoncé à s’inscrire dans 
une activité sportive pour des raisons fi­

nancières. Pour plus de la moitié, la dé­
cision a concerné la gymnastique ou la 
musculation, disciplines citées bien plus 
souvent que le tennis ou le golf.

——tÊÊ^ Loisir et lien social 

avant tout

L’image du sport et la pratique sportive 
ont connu une transformation très nette 
en quinze ans. Dans les années quatre- 
vingts, les sports traditionnels ont mar­
qué le pas et la pratique a plutôt pris la 
forme de micro-mouvements de faible 
amplitude et de courte durée. C’est ainsi 
que l'on a pu assister au développement 
d’une profusion de nouvelles disciplines 
comme certains sports de glisse.

En termes de consommation, cela s’est 
traduit par l’individualisation de la de­
mande, la prolifération des produits et 
son corollaire, la segmentation extrême 
des marchés. La prépondérance de la 
composante immatérielle de la consom­
mation observée au cours des années 
quatre-vingts avait conduit les consom­
mateurs à accorder une place importante 
aux attributs symboliques des produits et 
à la valeur d’image. Pour les articles de 
sport en particulier, l’intérêt porté au look 
et aux marques a atteint son apogée 
dans le phénomène fun ou les prati­
quants arboraient des équipements et 
des vêtements de sport aux couleurs 
fluorescentes.

Les années quatre-vingt-dix se démar­
quent de ce schéma. Si la pratique libre 
est en décalage important par rapport à 
la pratique en club, c’est notamment 
parce que la perception du sport renvoie 
désormais davantage à des valeurs de 
convivialité ou à l’hygiène de vie qu’à un 
besoin de performances et de se mesu­
rer aux autres à travers la compétition. 
Le succès du sport-loisir et du phéno­
mène sport-nature comme la randonnée 
ou l’escalade traduit bien ces nouvelles 
exigences de retour à la nature, d’au­
thenticité et de pratique en groupe.

Quant au développement de la pratique

L'image du sport dans l'esprit des Français
% d’individus classés à partir de l'analyse des réponses à la question ouverte 

« Si je vous dis sport, quels sont les mots qui vous viennent à l'esprit ? »
Fonction principale attribuée au sport % d'individus

La santé 26

La détente 24

Le défoulement 22

La compétition 16

Les rencontres

Source CRÉDOC novembre 1994
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familiale et des clubs de remise en 
forme, il répond autant à une attention 
accrue aux questions d’équilibre ou de 
santé qu’au besoin de renforcement du 
lien social via la famille ou les amis. Ce 
sentiment semble d’ailleurs concerner 
tous les sportifs, y compris les compéti­
teurs qui ont mis en avant dans leurs ré­
ponses les valeurs de cohésion et de 
solidarité au sein de l’équipe.

Ces évolutions dans les pratiques spor­
tives et les attentes vis-à-vis du sport 
reflètent les tendances de fond de la so­
ciété observées depuis le début des an­
nées quatre-vingt-dix. Les Français se 
préoccupent moins de compétition et 
d’apparence et davantage de conviviali­
té et de valeur d’usage.

Articles de sport :

une demande de solidité,

d'hygiène et de sécurité

Le retour des préoccupations de valeur 
d’usage ou d’authenticité se traduisent 
inévitablement par des changements 
dans les attentes des ménages en 
termes de caractéristiques des produits 
de consommation. Pour les achats d’ar­
ticles de sport, cela se traduit par une 
attention accrue portée à la solidité des 
produits et aux garanties d’hygiène et 
de sécurité. Logiquement, la recherche 
de ces caractéristiques s’applique aux 
acquisitions d’équipements techniques 
comme le matériel de plongée ou les 
skis. Mais il est révélateur que pour un 
tiers des acheteurs de vêtements de

sport, comme les anoraks ou les 
maillots de bain, la sécurité a « beau­
coup d’importance » alors que ces ar­
ticles ne constituent pas à proprement 
parler des produits à risque. En re­
vanche, les attributs symboliques des 
produits comme le look ou la marque, 
symbolisant la consommation indivi­
dualisée des années quatre-vingts, sont 
relégués à un rôle secondaire, même 
pour les chaussures de sport.
Cette préférence pour les attributs ob­

nable. Ils sont ainsi devenus moins sen­
sibles aux aspects mineurs de différen­
ciation des produits.

L’évolution des comportements se tra­
duit également dans les modifications 
déclarées de l’attention portée à l’égard 
de certains attributs des produits : le 
prix, la solidité, l’esthétique et la 
marque. Depuis cinq ans, les consom­
mateurs affirment attribuer un rôle en­
core plus important à la solidité dans

La solidité plébiscitée
Par rapport à il y a cinq ans,

% de consommateurs déclarant porter plus d'attention...

A

à la solidité aux prix à l'esthétique aux marques

jectifs des produits parmi les critères de 
choix s’explique par l’expression d’un 
besoin de réassurance. Les consomma­
teurs, dont les sentiments d'inquiétude 
se sont renforcés, ont adopté un com­
portement précautionneux et raison­

leurs critères de choix. Les contraintes 
associées à la faible croissance du pou­
voir d’achat des ménages restent toute­
fois fortement ressenties et l’attention 
accrue aux prix concerne ainsi près de 
la moitié des individus.

Les consommateurs demandent des garanties
Quelles raisons vous incitent à l'achat d'un article de sport ?

(en %)
. ' 'i

Beaucoup Un peu Pas du tout

Garanties d'hygiène et de sécurité 67 26 7

La marque vous inspire confiance 55 37 8

Label de qualité 50 39 11

Fabriqué en France 45 32 22

Garanties écologiques 33 41 25

Bon marché 30 43 26

Recommandé par une association de consommateurs 29 43 27

Fabriqué en Europe 29 43 27

Le fabricant soutient une cause humanitaire ou écologique 24 43 32

Comporte une innovation technologique 23 48 28

La forme ou l'emballage vous plaît 22 36 42

Le produit est utilisé par les sportifs de haut niveau 19 31 50

La marque sponsorise des événements sportifs 13 33 53

C'est un produit nouveau 12 45 40

Vous avez vu de la publicité pour ce produit 9 50 41

Source CRÉDOC novembre 1994

La marque comme

fournisseur de garantie

Néanmoins, le fait que les critères de 
qualité, de confort et de sécurité soient 
mis en avant par les consommateurs 
ne signifie pas qu'il n'y ait plus de 
place pour la marque. Au contraire, 
quand elle est citée dans les critères 
de choix, c’est en tant que fournisseur 
de cette garantie de sécurité. C’est 
particulièrement vrai sur les marchés 
de la chaussure de sport ou de cer­
tains équipements comme les skis ou 
les raquettes de tennis, produits pour 
lesquels la notoriété des marques est 
déterminante.

Ainsi l’évolution des tendances de fond 
de la société française observée depuis

Centre de Recherche pour l’Étude et l’Observation des Conditions de Vie
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le début des années quatre-vingt-dix 
s’est-elle traduite à la fois par des modi­
fications importantes de la pratique 
sportive et par des nouvelles attitudes 
face à la consommation. Tendance déjà 
observée sur d’autres marchés de biens 
de consommation, on retrouve dans l’ac­
te d’achat des articles de sport, y com­
pris pour les articles textiles, un fort atta­
chement aux valeurs de réassurance. ■

3615-3616 CRÉDOC
(1,27 F la min)

Les principaux chiffres 
des enquêtes du CRÉDOC 

sur les opinions, les modes de vie 
et la consommation des Français.

Le choix du point de vente :
vers une complémentarité des formes de distribution

Dans son enquête sur la consommation d'articles de sport, le CRÉDOC a demandé à 

chaque acheteur d'identifier les facteurs qui ont été les plus décisifs dans le choix du 

point de vente dans lequel a été réalisé l'achat.

Ces facteurs sont l'abondance du choix offert par le magasin, des prix intéressants et 

la qualité des produits vendus.

Les principaux facteurs favorisant l'achat d'un article de sport en hypermarché sont les 

prix intéressants qui y sont proposés et la « proximité » du magasin. Il s'agit en fait 

plus d'une proximité fonctionnelle que d'une proximité géographique : le consomma­

teur devant se rendre dans son hypermarché pour ses courses alimentaires profite de 

l'occasion pour réaliser un achat d'article de sport (67,8 % des personnes ayant ache­
té un article de sport dans un hyper déclarent qu'elles se trouvaient dans le magasin 

pour un autre achat). Les principaux points faibles des hypermarchés sont l'absence 

de vendeurs compétents, l'insuffisante présence des grandes marques et un doute sur 

la qualité des produits vendus.

Justification du choix du point de vente 
selon les principaux canaux de distribution

Hypermarchés 
et supermarchés

Grandes
surfaces

spécialisées

Magasins
traditionnels

Parce que le choix y est abondant 73 84 78

Parce que les prix y sont intéressants 88 70 55

Parce que les produits que vend ce magasin sont de bonne qualité 49 72 74

Parce que I enseigne du magasin a bonne réputation 44 63 56

Parce qu'on y trouve les grandes morgues 36 59 63

Parce que le magasin est près de chez vous 71 45 42

Parce que les vendeurs y sont compétents 25 53 68

Vous étiez dans le magasin pour un autre achat 68 24 20

Vous êtes entré dans le magasin sans intention précise d'achat 36 25 21

Parce que le magasin a été recommandé par le club 3 6 13

(Totaux supérieurs à 100 en raison des réponses multiples) Source CRÉDOC novembre 1994

L'avantage comparatif des grandes surfaces spécialisées (type Décathlon, Go Sport) 

réside principalement dans l'abondance du choix proposé au consommateur, mais 

aussi dans la réputation dont leur enseigne jouit auprès de leurs clients. Cette réputa­

tion est facteur d'assurance du consommateur sur la qualité et la sécurité des produits. 

Enfin, les achats dans les magasins de sport traditionnels sont justifiés plus souvent 

que pour les autres formes de commerce par la présence des grandes marques et l'as­

sistance de vendeurs compétents, ainsi que par la qualité des produits vendus. 

Quoique d'une influence secondaire, la recommandation du point de vente par les 

clubs sportifs joue nettement en faveur des magasins traditionnels. Le plus fort handi­

cap de ces derniers semble résider dans la perception de prix élevés et dans une ca­

pacité d'attraction de la clientèle inférieure à celle des formes de commerce concur­

rentes.

Pour
en savoir plus
• L'enquête sur les pratiques sportives et 
la consommation d'articles de sport a été 

réalisée par le CRÉDOC auprès d'un 

échantillon de 1 010 personnes repré­

sentatif de la population française de 14 

à 65 ans interrogées du 6 au 27 octobre 

1994.

• Le rapport Le comportement des 
consommateurs d'articles de sportest dis­
ponible auprès de la FIFAS (Fédération 

Française des Industries du Sport et des 

Loisirs), 3-5, rue Jules-Guesde 92300 

Levallois-Perret. Contact : Christiane Ma­

réchal, tél. : (1 ) 47 31 56 23, au prix de 

3 000 FHT (3 558 FTTC). Conditions par­

ticulières pour les adhérents de la FIFAS 

et ceux de la FNCASL.

Le CRÉDOC organise 

un séminaire de formation à 

« L'analyse économique sectorielle » 
le 23 mars 1995 à Paris. 
Renseignements et tarifs 

au: (1)40.77.85.63.

CRÉDOC
Consommation et Modes de Vie

•
Publication du Centre de recherche 

pour l’étude et l’observation 
des conditions de vie 

(CRÉDOC)
•

Directeur de la publication : 
Robert Rochefort

•
Rédacteur en chef : Yvon Rendu

Relations publiques : Brigitte Ezvan
•

142, rue du Chevaleret, 75013 Paris 
Tél. : (1) 40 77 85 01

•
Diffusion par abonnement 

uniquement 
180 francs par an 

Environ 10 numéros
•

Commission paritaire n° 2193 
AD/PC/DC

•
Réalisation La Souris : 45 21 09 61

Centre de Recherche pour l’Étude et l’Observation des Conditions de Vie



ISSN 0295-9976

CONSOMMATION
Modes de vie SUPPLÉMENT AU NUMÉRO 94 - JANVIER 1995

580 récits de parcours d'insertion
Une analyse lexicale de portraits de jeunes suivis 
par les conseillers des Missions locales et PAIO

Valérie Beaudouin

Aujourd'hui, 257 Missions Locales et 
450 Permanences d'Accueil, d'informa­
tion et d'Orientation (PAIO) accueillent 
et accompagnent dans leur parcours d'in­
sertion professionnelle des Jeunes de 16 
à 25 ans. En 1992, la Délégation Inter­
ministérielle à l'Insertion des Jeunes et 
le Réseau des Missions Locales et PAIO 
ont demandé aux structures d'accueil de 
faire le récit de parcours typiques ou 
exemplaires de jeunes accueillis, l'objec­
tif étant de comprendre quelles sont les 
principales étapes de ces parcours et com­
ment elles s'organisent.
Les étapes les plus fréquentes sont la dé­
finition du projet professionnel, avec une 
éventuelle remise à niveau, la formation 
et l'emploi. Elles déterminent un parcours 
standard. Si certains jeunes empruntent 
effectivement ce parcours, la plupart pren­
nent des raccourcis ou font au contraire 
des détours.
Ces portraits exemplaires nous montrent 
comment les Missions Locales et PAIO 
donnent à certains jeunes les moyens de 
trouver leur place dans le monde du tra­
vail et cela quelle que soit leur situation 
de départ. C'est l'ampleur du champ d'in­
tervention (emploi, formation, insertion 
sociale, santé... ) des structures d'ac­
cueil qui leur permet d'aider les jeunes à 
surmonter en partie leurs difficultés de 
départ.

Des portraits exemplaires
Les 580 portraits ont été rédigés par les 
conseillers des Missions Locales et 
PAIO. C’est donc leur point de vue sur 
les parcours qui transparaît ici.
Ces récits présentent volontairement 
des parcours plutôt réussis. En effet, en 
fin de trajectoire, près des trois-quarts 
des jeunes de l’échantillon ont un 
contrat de travail : CDI, CDD, contrats 
de formation en alternance, contrats 
avec des mesures d’exonération ou

contrats emploi-solidarité. Les situations 
d’emploi recouvrent des réalités très di­
verses. Néanmoins, la comparaison 
avec d’autres enquêtes montre bien 
qu’il s'agit ici de parcours exemplaires. 
En témoigne également le fait qu’il y a 
très peu de jeunes (moins de 5 %) dont 
le suivi aboutit à un échec : rupture du 
dialogue avec les conseillers, refus 
d’une formation ou d’un emploi, re­
chutes dans la délinquance, la drogue, 
ou l’alcoolisme.
Ces portraits décrivent donc principale-

Handicap ou traumatisme au départ, 
des situations similaires en fin de parcours

en %

Guide de lecture : 23 % 

des jeunes qui ont un 

handicap social au dé­

part (faible niveau sco­

laire, milieu défavorisé) 

se retrouvent en forma­

tion en alternance à la 

fin de leurs parcours 

contre 13 % de ceux qui 

sont au départ en situa­

tion de rupture familiale 

ou sociale.

7, ;;

Faible niveau 
scolaire,

milieu défavorisé

Faible niveau scolaire 
+ rupture familiale 

ou sociale

Situation
en fin de parcours
m emploi (CDI, CDD)

emploi-formation 

stage

Situation au départ

Centre de Recherche pour l’Étude et l’Observation des Conditions de Vie



Centre de Recherche pour l’Étude et l’Observation des Conditions de Vie

ment les modes de cheminement qui 
mènent à l’emploi et les moyens qui ai­
dent les jeunes à s’en sortir. Ils tradui­
sent la très grande variété des parcours 
et le large éventail de mesures et d’ac­
tions proposées aux jeunes par les 
structures d’accueil.

Un travail de compensation

Les jeunes qui se présentent à la Mis­
sion Locale ou PAIO ont plusieurs types 
de difficultés : faible niveau scolaire, mi­
lieu défavorisé, conflits familiaux ou so­
ciaux, problèmes de santé, de loge­
ment...
Deux catégories de jeunes apparaissent. 
La première (handicap) rassemble ceux 
qui ont principalement un besoin d’in-

Une nouvelle 
méthode d'analyse 
de récit
Chaque portrait expose briève­

ment la situation scolaire, familia­

le, sociale... initiale du jeune, 

puis décrit les différentes étapes 

de son parcours d'insertion pro­

fessionnelle, éventuellement so­

ciale.

Ces «récits de parcours» ont été 

analysés d'une manière systéma­

tique à l'aide d'outils d'analyse 

automatique du langage.

Ces outils reposent sur des mé­

thodes statistiques nouvelles qui 

permettent de conserver la riches­

se du langage dans l'analyse des 

portraits. On identifie tout 

d'abord les grandes phases des 

parcours, en faisant une classifi­

cation des paragraphes des por­

traits d'après les mots qu'ils 

contiennent. Les classes de para­

graphes correspondent soit à la 

description d'une situation scolai­

re, familiale ou sociale initiale, 

soit à une étape de parcours. En­

suite, les flux de passage d'une 

étape à l'autre sont mesurés et 

une typologie des trajectoires est 

construite. En résumé, une fois 

établies les étapes de l'insertion, 

les parcours possibles et leur im­

portance relative sont déterminés.

sertion professionnelle, du fait d’un 
faible niveau scolaire initial et de leur 
appartenance à un milieu défavorisé. Ils 
sont dans une situation de handicap so­
cial. En général, ils sont célibataires et 
vivent chez leurs parents. Les jeunes de 
la seconde catégorie (traumatisme) re­
cherchent également un emploi, mais 
sont en plus dans une situation de trau­
matisme social ou psychologique liée à 
une rupture familiale ou sociale.

Certes, le profil de fin de parcours des 
jeunes en situation de rupture est un 
peu différent : ils sont un peu moins 
nombreux à être en formation en alter­
nance, ce qui aurait pourtant représenté 
une bonne avancée vers l’insertion pro­
fessionnelle, mais plus nombreux en 
stage, ce qui est un état plus précaire. 
Cependant, la situation sociale et pro­
fessionnelle de ces jeunes s’est sensi­
blement améliorée au cours de leur tra­
jectoire par rapport à leur situation 
initiale. Des parcours plus complexes - 
et sans doute plus longs - que les au­
tres leur permettent de surmonter en 
partie leurs difficultés de départ.

Le suivi des jeunes : 
les étapes de l'insertion

Six étapes de parcours ont été identi­
fiées dans les portraits : définition du 
projet professionnel, remise à niveau, 
aide financière, aide à l’insertion sociale, 
formation et emploi
Les quatre premières font explicitement 
apparaître l’étroite collaboration entre les 
jeunes et les conseillers des structures 
d’accueil dans ce cheminement vers l’in­
sertion. Ce sont les quatre étapes de l’in­
teraction. Le principe de déroulement de 
ces étapes est le suivant : la structure 
d’accueil fait une ou des propositions, le 
jeune fait son choix, s’investit et agit. La 
démarche adoptée prépare le jeune à 
accéder à l’autonomie.
Au contraire, dans les deux autres 
étapes, qui correspondent à la formation 
professionnelle et à l’emploi, les Mis­
sions Locales et PAIO sont moins pré­
sentes. Cet effacement traduit un plus 
grand degré d’autonomie du jeune.

Étapes de l'Interaction

Parmi les quatre étapes de l’interaction, 
deux correspondent au cœur de l’activi­
té des structures d’accueil, à savoir l’in­
sertion professionnelle, et mobilisent un 
grand nombre de mesures publiques 
(stages, actions...) :
• La définition d’un projet professionnel : 
elle concerne 71 % des jeunes. C’est in­
déniablement sur cette étape que les 
conseillers concentrent leurs efforts, en 
donnant des informations, en faisant

des propositions, en bref en élargissant 
le champ des possibilités pour les 
jeunes. Le rôle du dialogue est ici fonda­
mental. Cette étape est aussi celle qui 
fait le plus appel à des mesures pu­
bliques : pour confirmer ou infirmer ses 
choix, le jeune passe par des « stages 
de découverte des métiers » et des 
« stages de mobilisation sur projet ».
• La remise à niveau : 45 % des jeunes 
qui ont un niveau scolaire trop faible en 
ont besoin pour accéder à une formation 
professionnelle. Elle s’effectue à travers 
des stages (d’alphabétisation, de remise 
à niveau), des Ateliers Pédagogiques 
Personnalisés et souvent dans le cadre 
de la Préparation Active à la Qualifica­
tion et à l’Emploi (PAQUE).

Les deux autre étapes de l’interaction 
sont davantage centrées sur l’insertion 
sociale. Elles concernent les difficultés 
financières et sociales rencontrées par 
les jeunes et les solutions qui sont pro­
posées par les structures d’accueil. Au 
cours de ces étapes, comme dans les 
précédentes, le lien entre le jeune et la 
structure d’accueil est très étroit. Il 
s’agit de :
• L’aide financière : 35 % des jeunes ont 
rencontré au cours de leur parcours des 
difficultés financières, principalement 
liées à l’hébergement ou au transport. Ils 
ont eu besoin d’argent pour payer un 
loyer ou un permis de conduire, pour 
acheter une moyen de locomotion ou un 
titre de transport... Certains ont ce type 
de difficultés dès qu’ils se présentent à 
la Mission Locale ou PAIO. Mais généra­
lement, ils ont besoin de ressources fi­
nancières supplémentaires au moment 
de l’accès à une formation ou à un em­
ploi qui implique souvent une mobilité 
géographique. La Mission Locale les 
aide à obtenir un soutien financier au­
près du Fonds d’Aide aux Jeunes (FAJ) 
ou d’autres organismes.
• L’aide à l’insertion sociale : 29 % des 
jeunes ont rencontré des difficultés d’in­
sertion sociale, dont les symptômes 
n’apparaissent pas forcément lors du 
premier accueil : prison, toxicomanie, 
fragilité psychologique, handicaps phy­
siques ou mentaux... Une fois que le 
problème est identifié, le rôle de la Mis­
sion Locale est de mobiliser le réseau 
des partenaires locaux afin de mettre en 
place un suivi social actif pour lutter 
contre l’exclusion : associations, éduca­
teurs, médecins, psychiatres...

Les deux étapes ci-dessus sont très fré­
quentes dans les portraits provenant 
des Missions Locales, mais n’apparais­
sent que rarement dans ceux des PAIO, 
dont l’action reste principalement cen­
trée sur la formation et l’emploi. Depuis 
leur création, le champ d’intervention 
des Missions Locales est en effet beau­
coup plus large que celui des PAIO, 
ainsi que l’éventail des mesures qu’elles 
peuvent mobiliser.
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Autonomie par la formation 
et l'emploi
Les deux dernières étapes correspon­
dent à l’accès à l’autonomie.
• La formation, qu’elle soit en alternance 
ou non, est la première étape vers l’au­
tonomie. Dans ce cadre, le contrat de 
qualification est davantage considéré 
comme un moyen d’accès au diplôme 
que comme un contrat de travail. Dans 
les portraits, la notion de formation est 
fortement valorisée : elle est un moyen 
de redonner confiance au jeune, et de le 
placer dans une perspective de réussite. 
Le diplôme est considéré par les con­
seillers comme la garantie d’une meil­
leure insertion professionnelle. 56 % des 
jeunes passent par cette étape.
• La seconde étape correspond à l’em­
ploi, avec le plus souvent la signature 
d’un Contrat à Durée Indéterminée ou à 
Durée Déterminée (CDI ou CDD). Les 
contrats en alternance (contrats de qua­

lification, d’apprentissage, d’adaptation) 
sont également très fréquents. Ils sont 
ici principalement considérés comme 
des contrats de travail et accessoire­
ment comme des outils de formation. 
56 % des jeunes passent par cette 
étape.

La présence de la formation en alternan­
ce dans ces deux étapes montre son 
ambiguïté fondamentale : tantôt elle est 
considérée comme un moyen de forma­
tion professionnelle, tantôt comme une 
forme d’emploi.

Cheminements 
et types de parcours

Les étapes les plus fréquentées corres­
pondent à la définition d’un projet, à la 
remise à niveau, à la formation et à l’em­

ploi. La trajectoire standard, telle qu’elle 
est définie par les dispositifs publics (en 
particulier par le Crédit-Formation indivi­
dualisé) correspond à la séquence : défi­
nition du projet - formation - emploi. 
Pourtant la plus grande partie des 
jeunes font des détours ou empruntent 
des raccourcis par rapport à cette tra­
jectoire. En particulier, l’existence de 
difficultés financières et sociales vient 
souvent perturber son déroulement. 
Malgré leur grande diversité, les par­
cours ont été regroupés en cinq catégo­
ries, présentées de la plus simple à la 
plus complexe.

• 5 % des jeunes des portraits accèdent 
directement à l’emploi sans passer par 
les étapes de définition du projet ou de 
formation. Ce sont des parcours réussis 
et très rapides pour lesquels la Mission 
Locale ou PAIO joue essentiellement un 
rôle de « coup de pouce ». Ces jeunes 
n’ont pratiquement jamais été dans des 
situations initiales de rupture familiale 
ou sociale.
• 6 % des jeunes entrent directement en 
formation sans passer par l’étape de dé­
finition du projet professionnel. Pour la 
moitié d’entre eux, la formation dé­
bouche sur un emploi. Aucun de ces 
portraits ne décrit des situations so­
ciales et familiales conflictuelles. Il s’agit 
là encore de parcours simples et ra­
pides. Leur situation finale est tout à fait 
positive : ils sont plus nombreux que la 
moyenne à être dans des situations 
d’emploi et non pas d’emploi en alter­
nance.
• 21 % des jeunes suivent un itinéraire 
proche de la trajectoire standard : défi­
nition d’un projet-formation-emploi. Les 
femmes sont plus nombreuses que les 
hommes à suivre ce type d’itinéraire 
(17% des hommes , 25% des femmes)
• Pour 25 % des jeunes, cette trajectoire 
standard doit être complétée par une 
étape de remise à niveau. C’est après 
cette étape que les jeunes passent en 
formation ou trouvent un emploi.
• Enfin, 22 % des portraits correspon­
dent aux parcours les plus complexes 
où interviennent des problèmes finan­
ciers et d’insertion sociale. La majorité 
de ces jeunes avait de lourds handicaps 
au départ (conflits familiaux, difficultés 
d’insertion sociale...). Ces chemine­
ments complexes sont plus fréquents 
chez les hommes (29 %) que chez les 
femmes (15 %).

Les parcours avec accès direct à l’em­
ploi ou à la formation sont très caracté­
ristiques des PAIO, en revanche les par­
cours complexes ont en général été 
suivis par les Missions Locales, ce qui 
confirme que les PAIO sont plutôt cen­
trées sur l’emploi, tandis que les Mis­
sions Locales prennent davantage en 
compte tous les aspects de l’insertion 
sociale : famille, logement, santé...

Une très grande variété de parcours

Clef de lecture : 71 % des jeunes sont passés par l’étape de définition d’un projet pro­
fessionnel. Entre 20 % et 30 % d'entre eux sont allés ensuite directement en remise à 
niveau, 20 % à 30 % directement en formation et 20 % à 30 % directement en emploi. 
(Seuls sont représentés les pourcentages supérieurs à 15 %.)

Situations de départ 

Faible niveau Faible niveau
scolaire, milieu scolaire +
défavorisé rupture familiale
* + ou sociale Aide à l’insertion 

sociale 
29%

Définition 
d’un projet 

professionnel 
71 %

Remise 
à niveau Aide financière 

(logement, 
transport)

Formation

■►de 15 % à 19 %

Emploi (CDI, CDD, 
Contrats de qualification) 

56%
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Formation 
pour les femmes, 

emploi pour les hommes ?
Quand les jeunes sont dans des situa­
tions d’urgence, les conseillers ont ten­
dance à les orienter au plus vite vers 
des emplois qui peuvent se révéler pré­
caires. Or les hommes sont relativement 
plus nombreux que les femmes à se re­
trouver dans ce type de situation : ils ont 
plus souvent besoin au cours de leur 
parcours de soutien financier ou d’assis­
tante sociale. Dans les portraits, les si­
tuations extrêmes de marginalité appa­
raissent principalement chez les

hommes : incarcération, toxicomanie... 
Ceci explique sans doute que les 
hommes soient plus nombreux à passer, 
souvent à plusieurs reprises, par des pé­
riodes d’emploi. Parce que les femmes 
sont moins souvent dans l’obligation ur­
gente de trouver un emploi - elles ont 
moins souvent des difficultés financières 
ou d’insertion sociale -, elles sont orien­
tées vers des modules de formation. Les 
femmes sont d’ailleurs plus nombreuses 
que les hommes à suivre le parcours 
standard.
Finalement, la stratégie adoptée pour 
elles semble plus rentable. En effet, en 
fin de parcours, les femmes sont nette­
ment plus nombreuses que les hommes

En cours de parcours, les femmes sont plus nombreuses à passer 
par la formation, les hommes par l’emploi

Aide à l'insertion 
sociale

Aide financière

Formation

Remise à niveau

Définition
d'un projet

Femmes

Hommes

O
8
•m

Guide de lecture : 62 % des femmes sont passées par une étape de formation 
contre seulement 49 % des hommes

En fin de parcours, les femmes sont plus nombreuses à avoir 
un contrat de travail «classique»

Femmes

Hommes

I Emploi (CDI, CDD) I

Guide de 
lecture : en fin 
de portrait, 45 % 
des femmes ont 
un emploi (CDI 
ou CDD), contre 
31 % des 
hommes.

oQS
Formation en alternance
(contrat de qualification, d'apprentissage.

à avoir un contrat de travail « classique » 
(45 % contre 31 %). On comprend mieux 
pourquoi les conseillers valorisent forte­
ment la formation dans les parcours 
d’insertion.
Les jeunes hommes, au contraire, orien­
tés le plus vite possible vers l’emploi, 
sont conduits à des situations finale­
ment plus précaires (stages...).

Pour 
en savoir 
plus
• Cette étude a été réalisée à la 
demande de la Délégation Inter­

ministérielle à l'Insertion des 

Jeunes.

• Les résultats complets de cette 

étude sont publiés dans Parcours 
d'insertion de jeunes en difficulté, 
par V. Beaudouin, A.-L. Au- 

couturier, Cahier de recherche 
n° 66, septembre l 994. Ce rap­

port est disponible au CRÉDOC 

(prix : 200 F TTC + l 5 F de frais 

de port).
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